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D É C L A R A T I O N  
 
 

du porte-parole sur l’arrestation  
de Rasul Jafarov en Azerbaïdjan 

  

«Nous prenons acte avec consternation de l'arrestation en Azerbaïdjan d’un autre éminent 
défenseur des droits de l’homme, M. Rasul Jafarov. Les accusations portées contre M. 
Jafarov ont trait à son action en faveur de l'ONG «Club des droits de l'Homme» et 
semblent être directement liées aux modifications récentes de la législation 
azerbaïdjanaise sur les organisations non  gouvernementales. Nous avons fait part de nos 
préoccupations quant à ces modifications dans notre déclaration du 12 février 2014. 
  
L'arrestation de M Jafarov, qui intervient juste après celle de Mme Leyla Yunus, la semaine 
dernière, renforce encore l'impression que les autorités restreignent systématiquement 
l'espace laissé au débat public et à la société civile en Azerbaïdjan. Nous avons également 
appris avec préoccupation que le mari de Mme Yunus, M. Arif Yunus, avait été condamné 
hier à trois mois de détention préventive. 
  
Nous restons préoccupés par la situation sécuritaire dans la région et rappelons la 
déclaration que nous avons faite le 3 août 2014 concernant le Haut-Karabakh. Nous 
sommes convaincus que la société civile a un rôle essentiel à jouer dans la défense des 
libertés fondamentales, en particulier en période de conflit. Tel est le message adressé par 
le président de la Commission européenne M. Barroso au président Aliyev lors de sa visite 
en Azerbaïdjan le 14  juin 2014.  
  
Nous appelons les autorités azerbaïdjanaises à respecter les normes du Conseil de l’Europe 
auquel elles sont parties. En outre, nous leur demandons instamment de revoir la politique 
qu'elles mènent à l'égard des organisations indépendantes de la société civile en vue de 
faciliter la mise en place d'un débat public ouvert et inclusif conforme aux normes 
internationales.» 
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